
 



 
 

 

 CONTEXTE  

■ Dans toute l’Europe, la désinformation, la polarisation politique et les 

préoccupations relatives à l’État de droit affaiblissent la confiance dans les institutions 

démocratiques. De nombreux citoyens estiment que les processus politiques formels 

ne reflètent pas leurs préoccupations de manière adéquate, ce qui contribue à une 

distance croissante entre le public et les institutions politiques. 

■ Cet écart est particulièrement évident chez les jeunes, qui participent activement 

au débat public mais restent sous-représentés dans la prise de décision formelle. Leur 

lien avec la démocratie dépend non seulement de l'éducation à la citoyenneté, mais 

aussi des possibilités de participer et d'influencer les décisions qui les concernent. 

■ Dans ce contexte, le Nouveau Pacte Démocratique pour l’Europe du Conseil de 

l’Europe place la participation et l’éducation au centre des efforts visant à renforcer les 

institutions démocratiques. Organisée en coopération avec le parlement hôte et en 

s’appuyant sur les travaux de la Commission spéciale de l’Assemblée parlementaire sur 

le Nouveau Pacte Démocratique, cette conférence parlementaire examinera comment 

les parlements, les systèmes éducatifs et les jeunes peuvent travailler ensemble pour 

renforcer la participation démocratique. 

 

 OBJECTIVES  
 

La conférence a pour objectif : 

■ de partager les approches parlementaires visant à renforcer la participation 

démocratique, notamment dans le contexte du Nouveau Pacte Démocratique ;  

■ d’examiner les liens entre la participation démocratique et l'éducation, en mettant 

particulièrement l'accent sur les jeunes ;  

■ de définir un nombre limité d'actions de suivi réalistes au niveau national, tout en 

renforçant la coopération entre l'APCE et les parlements nationaux. 

 

 FORMAT  

■ Le format de la conférence donnera la priorité à l'interaction et à l'échange, avec 

un modérateur pour chaque session. 

 

 PUBLIC CIBLE  
 

► des membres de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (la Commission  

► spéciale sur le Nouveau Pacte Démocratique) et des membres du parlement hôte ; 

► des représentants du Conseil de l'Europe ;  

https://www.coe.int/fr/web/new-democratic-pact-for-europe/
https://www.coe.int/fr/web/new-democratic-pact-for-europe/
https://pace.coe.int/fr/pages/committee-33/AS-PACT
https://pace.coe.int/fr/pages/committee-33/AS-PACT


 
 

► des représentants de la jeunesse et des organisations actives dans la participation     

démocratique ;  

► des ministres de l'Éducation ou hauts fonctionnaires de l'éducation ;  

► des représentants d‘organisations internationales et régionales pertinentes ;  

► une sélection d’experts de la société civile et d’universitaires ayant un lien direct avec 

    les travaux parlementaires ou liés à l’éducation. 

 
 

PROJET DE PROGRAMME 

 
09h00 – 09h30 Séance d'ouverture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

► Forsthoffer Ágnes, Présidente de l'Assemblée nationale 

hongroise 

► Petra Bayr, Présidente de l’Assemblée parlementaire du 

Conseil de l’Europe (l’APCE) 

► Alain Berset, Secrétaire Général du Conseil de l’Europe (à 

confirmer) 

► Judit Lannert, Ministre hongroise de l’Éducation et de 

l’Enfance (à confirmer) 

09h30 – 10h00 Démocratie intergénérationnelle : Rebâtir la confiance par la 

participation et l'éducation 
 

10h00 – 11h15 SESSION I 

Comprendre l'écart de participation : les jeunes, la confiance 

et la légitimité démocratique 

 ► Sir Christopher Chope, Président de la Commission spéciale 

de l’APCE sur le Nouveau Pacte Démocratique (à confirmer) 

► Dr. Petra Guasti, PhD, Professeure agrégée de théorie 

démocratique, Département de science politique, Institut 

d'études politiques, Université Charles, République tchèque 

► Eeva Luhtakallio, professeure de sociologie, docente, 

Faculté des sciences sociales, Finlande 

10h30 – 11h15 Discussion modérée avec les participants 
  

11h15 – 11h30 Pause-café 



 
  

11h30 – 12h45 

 

SESSION II 

Citoyens : comment les parlements peuvent favoriser la 

participation et la confiance 

 ► Cristina Leston-Bandeira, Présidente du Réseau international 

d'engagement parlementaire (IPEN), Royaume-Uni 

► Martin Karlsson, Maître de conférences, École des sciences 

sociales et des études des médias, Université d'Örebro, Suède 

12h00 – 12h45 Discussion modérée avec les participants 

  

12h45 – 14h00 Déjeuner 

14h15 – 15h30 SESSION III 

Apprendre et pratiquer la démocratie : vers l’espace européen 

de l’éducation à la citoyenneté 

 ► Benjamin Dalle, Membre de l'APCE, Vice-président de la 

sous-commission de la jeunesse et de la société de l'avenir, 

Belgique 

14h45 – 15h30 Discussion modérée avec des parlementaires, des autorités 

éducatives et des représentants de la jeunesse 

 

15h30 – 15h45 Pause-café 

15h45 – 17h00 SESSION IV 

Donner aux jeunes les moyens d’agir et renforcer la 

démocratie : un programme d'action parlementaire 

 ► Rapporteur de l'APCE sur le Nouveau Pacte Démocratique 

► Kalypso Nicolaidis, Professeure, École de gouvernance 

transnationale de Florence (à confirmer) 

► Wojciech Przybylski, Président de la Fondation Res Publica et 

rédacteur en chef/PDG de Visegrad Insight 

► Représentant·e du Parlement des jeunes de Finlande (à 

confirmer) 

► Santiago Barrail, Chargé de mission, Responsable de la 

coordination générale de la Cohorte pour la démocratie des 

jeunes, Partenariat européen pour la démocratie (EPD) 

 

  



 
  

16h15 – 17h00 Discussion interactive et accord sur les priorités de suivi 

17h00 – 17h15 Séance de clôture 

  



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation de 

défense des droits humains du continent. Il comprend 

46 États membres, dont tous les membres de l'Union 

européenne. Tous les États membres du Conseil de 

l'Europe ont signé la Convention européenne des 

droits de l'homme, un traité visant à protéger les droits 

humains, la démocratie et l'État de droit. 

La Cour européenne des droits de l'homme supervise 

la mise en œuvre de la Convention dans les États 

membres. 
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